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et
sur le règlement délégué de la Commission du 29 septembre 2021 complétant le règlement (UE) 2019/818 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la détermination des cas dans lesquels des données d’identité peuvent être considérées comme identiques ou similaires aux fins de la détection d’identités multiples
1.	Résolutions présentées conformément à l’article 111, paragraphe 3, du règlement intérieur du Parlement européen
2.	Numéros de référence: 2021/2913 (DEA) / B9-0061/2022 / P9_TA PROV(2022)0007 et 2021/2912 (DEA) / B9-0062/2022 / P9_TA PROV(2022)0008
3.	Date d'adoption des résolutions: 20 janvier 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5.	Analyse/évaluation succincte des résolutions et des demandes qu’elles contiennent:
Le Parlement européen, dans ses résolutions, a fait objection à deux règlements délégués de la Commission concernant la détermination des cas dans lesquels des données d’identité peuvent être considérées comme identiques ou similaires aux fins de la détection d’identités multiples. Selon le Parlement, les règlements délégués en question ne définissent pas les procédures permettant de déterminer les cas dans lesquels les données d’identité peuvent être considérées comme similaires, mais subdélèguent ce pouvoir à l’Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA) et à des experts de la Commission, des États membres et des agences de l’Union qui utilisent les systèmes d’information de l’UE et les éléments d’interopérabilité (considérant F des résolutions)
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En réponse à ces objections, la Commission a élaboré des projets de règlements délégués révisés répondant aux réserves exprimées par le Parlement européen. En particulier, la section 2 de l’annexe II des projets de règlements délégués a été modifiée afin de clarifier la procédure de détermination des cas dans lesquels des données d’identité sont considérées comme similaires. À cet égard, les rôles de la Commission, de l’eu-LISA et du groupe d'experts sur l'interopérabilité ont été décrits plus en détail. Les règlements révisés soulignent aussi le caractère obligatoire des règles qui déterminent la similarité des données en fournissant une liste exhaustive de règles qui déterminent les cas dans lesquels les données d’identité sont considérées comme similaires. Dans le même temps, ces règlements révisés maintiennent la flexibilité nécessaire qui permettra de limiter le nombre de liens jaunes que les autorités devront vérifier manuellement.


Les projets de règlements révisés ont fait l’objet d’une discussion lors de la réunion du groupe d’experts sur l'interopérabilité, qui a eu lieu le 24 janvier 2022. Les experts ont eu l’occasion de soumettre, après cette réunion, des commentaires écrits qui ont été, dans la mesure du possible, pris en compte dans la version finale de l’acte.
De plus, le 11 février 2022, la Commission a présenté les modifications au cours d'une réunion avec le Parlement. Le service juridique du Parlement a accueilli favorablement les projets d’actes délégués révisés.
La Commission va maintenant procéder à l’adoption des règlements délégués révisés. Une fois adoptés par la Commission, ces règlements délégués seront soumis à l'examen du Conseil et du Parlement européen pendant une période de deux mois.
La Commission attend du Parlement et du Conseil qu’ils acceptent lesdits règlements révisés, car ils répondent aux réserves exprimées par le Parlement tout en maintenant la flexibilité privilégiée par les États membres.
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